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LOI N° 2016-1088 DU 8 AOÛT 2016 

Relative au travail, à la modernisation
du dialogue social et à la sécurisation

des parcours professionnels

Pour un 1er aperçu des dispositifs concernant
les salariés et les représentants du personnel

Avant un décryptage plus exhaustif à venir

Une durée 
de travail 
de plus 
en plus 
extensible ?

Le texte de loi 
parle d’acteurs 
de l’entreprise 
« renforcés », 
est-ce le cas ?

Une nouvelle 
hiérarchie 
des normes 
dans lʼentreprise, 
avec le risque 
dʼun code 
du travail 
à deux vitesses ?

Ne risque-t-on pas 
dʼaccroître 
les risques 
de dumping social, 
cʼest-à-dire 
dʼune concurrence 
entre entreprises 
du même secteur 
au détriment 
des salariés ?



Hiérarchie des normes : la loi 
et la convention collective 
désormais subsidiaires

La bien connue « Hiérarchie des normes », qui voulait qu’un accord
collectif d’entreprise/d’établissement soit, par principe, plus favorable
que la loi et que l’éventuel accord de branche, a vécu.

Désormais, on ne parle plus de « Hiérarchie des normes » mais 
« d’architecture » selon 3 niveaux :

1er niveau : les dispositions impératives d’ordre public auxquelles il n’est
pas possible de déroger.

2ème niveau : les dispositions relevant du champ de la négociation
collective.

3ème niveau : les dispositions supplétives prévues par le Code du travail
ou la convention collective et les accords de branche qui s’appliquent à défaut
d’accord collectif conclu au sein de l’entreprise.

Avec la loi Travail, priorité est donc donnée aux accords d’entreprise, et à la négociation
d’entreprise, par rapport aux conventions et accords de branche et à la loi.

Toutefois, 2 limites ont été fixées :
dans 6 domaines fixés par la loi, l’entreprise ne peut pas déroger à l’accord de

branche : salaires minima, classification, protection sociale complémentaire,
mutualisation des fonds de la formation professionnelle, prévention de la pénibilité et
égalité professionnelle entre les hommes et les femmes

la branche a pour mission de définir l’ordre public conventionnel, c’est-à-dire les
thèmes sur lesquels les conventions et accords d’entreprises ne peuvent pas être moins
favorables que les conventions et accords de branche.

Ne sont pas couverts par ces dispositions :
La durée du travail.
Les congés payés.
Les congés spécifiques.

Exemple : pour la majoration de salaire des heures supplémentaires, d’une
part, l’accord de branche ne peut pas interdire la dérogation à une entreprise,
d’autre part, ce n’est qu’à défaut d’accord collectif d’entreprise ou
d’établissement que l’accord de branche peut régler la question.
Les branches ont 2 ans pour réaliser cette mission.

FOCUS…
Entreprise, branche 
et groupe…

Désormais, toutes les
négociations prévues à
l’échelle de l’entreprise
peuvent être menées à
l’échelle du groupe et
l’on imagine aisément
que cette disposition sera
largement utilisée lorsque
l’on sait que, dorénavant,
les accords de groupe,
eux, peuvent déroger aux
accords de branche, sans
que ces derniers le
prévoient expressément.
Non seulement
l’utilisation de cette
faculté de négociation de
groupe exonère les
entreprises d‘engager des
négociations sur le même
thème, mais aussi
l’accord de groupe se
substitue aux accords
d’entreprise ou
d’établissement portant
sur le même thème.
Les accords de groupe
sont soumis aux mêmes
conditions de validité que
les accords d’entreprise.
A noter enfin que les
accords d’entreprise
peuvent également
primer sur des accords
d’établissements, conclus
même antérieurement.POINT DE VIGILANCE

La loi Travail, c’est :
> 4 mois de manifestations
> 13 manifestations nationales
> 3 recours à l’article 49.3
> 123 articles
> 7 titres - 11 chapitres
> 134 décrets attendus, 15 rapports et 4 ordonnances
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Temps de travail : près de 20 ans après les
lois Aubry, une remise en cause 
profonde du dispositif
Les accords d’entreprise peuvent désormais déroger aux accords de branche en matière de
durée du travail, d’organisation du temps de travail et de congés, notamment sur la
rémunération des heures supplémentaires, les temps de pause et d’habillage, la mise en place
des astreintes, le dépassement de la durée quotidienne (jusqu’à 12 heures) et hebdomadaire
(jusqu’à 46 heures), la dérogation à la durée minimale du repos quotidien, la mise en œuvre
du temps partiel, des congés payés, les délais de prévenance, les jours fériés chômés, la durée
des congés spéciaux…

Durée quotidienne de travail : elle reste fixée à 10 h, mais possibilité d’y déroger : 
Dans des conditions fixées par décret : après accord de l’inspection du travail ou en cas d’urgence.
En cas d’activité accrue ou pour des motifs liés à l’organisation de l’entreprise, par accord d’entreprise

ou d’établissement, ou à défaut de branche, sans dépasser 12 heures.

Durée hebdomadaire de travail : elle reste fixée à 48 heures et 44 heures sur une période de 12 semaines
consécutives, mais possibilité d’y déroger :

Par accord d’entreprise, sans pouvoir dépasser 46 heures sur 12 semaines.
A défaut d’accord, le dépassement de 44 heures sur 12 semaines pourra être autorisé par

l’administration du travail dans des conditions déterminées par décret. Le comité d’entreprise (CE) donnera
son avis sur les demandes, lequel sera transmis à l’inspection du travail.

Heures supplémentaires  : un accord d’entreprise pourra définir le contingent annuel d’heures supplémentaires,
prévoir le taux de majoration des heures supplémentaires sans qu’il soit inférieur à 10% ou prévoir à la place un repos
compensateur. À défaut d’accord, les taux restent inchangés (majoration de 25%, les 8 premières heures supplémentaires,
puis de 50%).

Modulation du temps de travail : la période de référence pour aménager le temps de travail passe de 1 à 3 ans. La
durée du travail peut se répartir sur une période supérieure à une semaine.

Les congés payés peuvent être pris dès l’embauche et non plus à compter de l’ouverture des droits. La période de prise
des congés, l’ordre des départs (et la prise en compte de la situation de famille, par exemple), le délai d’un mois en-deçà
duquel l’employeur ne peut modifier l’ordre et les dates de départ ne sont plus que des dispositions supplétives et peuvent
donc être remises en cause par accord d’entreprise ou de branche.

La durée des congés pour événements familiaux est ouverte à la négociation sans qu’elle puisse être inférieure à un
nombre de jours fixé par la loi. Les conditions des autres congés légaux sont ouvertes à la négociation.

Le seul jour férié chômé prévu par la loi est le 1er mai. Le nombre et les dates des autres jours fériés chômés sont soumis
à accord ou, à défaut, à la décision de l’employeur.

Travail de nuit (nouvelle définition) : il s’agit de tout travail effectué au cours d'une période d'au moins neuf heures
consécutives comprises dans l’intervalle entre minuit et 5 heures. La période de travail de nuit commence au plus tôt à 21
heures et s'achève au plus tard à 7 heures. Mise en place par accord dont le contenu est désormais précisé. 
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POINT DE
VIGILANCE

La volonté de certaines directions de
mettre un terme définitif à la réforme
Aubry risque de mettre certains
délégués syndicaux en porte à faux
vis-à-vis des salariés car les évolutions
salariales pourraient se faire au
détriment des temps de repos et,
donc, de la santé au travail. 

BON À SAVOIR

Sur les temps de travail, en 2013, seuls 25,4 % des salariés
affirment travailler 35 H, quelque 53 % sont au-delà, soit une
proportion bien supérieure aux idées communément
répandues et les aménagements sont courants. 48 % des
salariés travaillant au-delà de l'horaire prévu, ne reçoivent en
contrepartie aucune compensation en heures, en salaire ou
en repos et près de 10 %, en partie seulement (Statistiques de
la DARES).



FOCUS…
Forfait jours : vers une meilleure prise en compte de la charge de travail ?

Possibilité de déterminer par accord d’entreprise les modalités selon lesquelles : 
1/ L’employeur assure l’évaluation et le suivi régulier de la charge de travail du salarié.
2/ L’employeur et le salarié communiquent sur sa charge de travail et sur l’articulation entre sa vie personnelle
et sa vie professionnelle, sa rémunération et l’organisation du travail dans l’entreprise.
3/ Le salarié peut exercer son droit à la déconnexion.

A défaut de stipulations conventionnelles prévues aux 1° et 2°, une convention individuelle de forfait en jours
peut être valablement conclue, sous réserve du respect des dispositions suivantes :

L’employeur établit un document de contrôle, faisant apparaître le nombre et la date des journées ou demi-journées
travaillées. Sous la responsabilité de l'employeur, ce document peut être renseigné par le salarié.

L’employeur s'assure que la charge de travail du salarié est compatible avec le respect des temps de repos
quotidiens et hebdomadaires.

L’employeur organise une fois par an un entretien avec le salarié pour évoquer sa charge de travail, qui doit
être raisonnable, l'organisation de son travail, l'articulation entre son activité professionnelle et sa vie personnelle
ainsi que sa rémunération.

A défaut de stipulations conventionnelles prévues au 3°, les modalités d'exercice par le salarié de son droit à la
déconnexion sont définies par l'employeur et communiquées par tout moyen aux salariés concernés.

Le Gouvernement remettra au Parlement, dans un délai de 9 mois, un rapport sur la redéfinition, l’utilisation et
l’harmonisation des notions de jour et, en tant que de besoin, l’adaptation de la quotité des jours dans la
législation du travail et de la sécurité sociale.

(((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((
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ET AUSSI…
Journée de solidarité, congé de solidarité familiale, congé de proche aidant, congé sabbatique, congé mutualiste de formation, congé de
participation aux instances d’emploi et de formation professionnelle ou à un jury d’examen, congé pour catastrophe naturelle, congé de formation
de cadres et d’animateurs pour la jeunesse, congé de représentation, congé de solidarité internationale, congé pour acquisition de la nationalité,
congé et période de travail à temps partiel pour création ou reprise d’entreprise, compte épargne temps…

Les nouvelles règles de conclusion des accords
collectifs : une entrée en vigueur progressive
Tous les accords collectifs, pour être valables, doivent être signés par les organisations
syndicales (OS) ayant représenté plus de 50% des votes exprimés en faveur des
organisations syndicales représentatives.

Attention : le pourcentage ne se calcule pas sur l’ensemble des suffrages
exprimés mais uniquement parmi les votes en faveur d’organisations
syndicales représentatives, ce qui conduit nécessairement à une facilitation
de la signature d’accords.

En cas d’absence de majorité, si les OS signataires atteignent plus de 30%, elles peuvent,
dans un délai de 1 mois, demander l’organisation d’un référendum auprès des salariés.
Si l’accord n’est pas signé majoritairement dans le délai de 8 jours, le référendum est
organisé dans un délai de 2 mois, selon un protocole conclu entre l’employeur et les
signataires de l’accord.

POINT DE
VIGILANCE

L’ensemble de ces règles vise, on le
voit, à contraindre en quelque sorte la
signature d’accords par les
organisations syndicales plutôt que
d’encourir « le risque » d’un
référendum des salariés.
En cas de mise en œuvre du
référendum, les organisations
syndicales non favorables à la
signature de l’accord n’ont même pas
le levier de l’abstention des salariés,
compte tenu des règles d’adoption :
majorité des votes exprimés.
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Dans cette hypothèse, l’accord est valide s’il est approuvé à la majorité des
votes exprimés par les salariés. Ce dispositif entre en vigueur de manière
progressive selon le calendrier suivant :

Depuis le 10 août 2016, il s’applique aux nouveaux accords de
préservation de développement de l’emploi, dès lors que le décret définissant
les conditions de la consultation des salariés sera paru.

À partir du 1er janvier 2017, aux accords portant sur la durée du travail,
les repos et les congés.

À partir du 1er septembre 2019, aux autres accords collectifs.

En revanche, ce nouveau dispositif ne s’appliquera pas :
Aux accords régionaux et aux accords nationaux qui restent soumis aux

mêmes conditions de validité qu’antérieurement.
Aux accords de maintien dans l’emploi déjà soumis à la condition majoritaire.

Il reste que ces dispositions sont obscures : les nouvelles règles de validité
s’appliqueront-elles immédiatement comme aux accords de préservation et
de développement de l’emploi ou ne seront-elles jamais applicables, ce qui
signifierait que ces accords devraient, comme aujourd’hui, être signés à la
majorité, mais sans recours possible au référendum des salariés ?

A noter que la même question se pose pour les accords relatifs au plan de sauvegarde
de l’emploi : ces accords qui doivent être aujourd’hui majoritaires pourront-ils, à compter
du 1er septembre 2019, être validés par une majorité de salariés ?

FOCUS…
Durée des accords
collectifs : le CDD
devient la règle

Depuis le 10 août 2016,
TOUS les accords
conclus, quel que soit leur
niveau (branche, groupe,
entreprise…), ont, à
défaut d’autres
stipulations, une durée
fixée à 5 ans.

Le mécanisme conduit à
une inversion des
principes antérieurement
applicables : jusqu’alors,
les accords étaient à
durée indéterminée, sauf
stipulation contraire dans
l’accord. 

C’est dire que la durée de
l’accord est aujourd’hui un
point de négociation à ne
pas oublier selon les 3
possibilités offertes par la loi :

• ne comporter aucune
clause et l’accord est
alors conclu pour une
durée de 5 ans à l’issue
de laquelle il cesse de
produire tous ses effets.

• une durée indéterminée
avec l’inclusion de
clauses de rendez-
vous/revoyure.

• une durée déterminée
inférieure ou supérieure à
5 ans.

POINT DE VIGILANCE

Arrivés à expiration, les accords à durée déterminée cessent de produire
leurs effets sans ouverture d’un délai de renégociation et de survie de
l’accord comme le prévoyait la loi depuis 1982, ni de période transitoire.
Les organisations syndicales doivent être extrêmement vigilantes sur
l’arrivée au terme des accords conclus, l’employeur n’étant aucunement
dans l’obligation de renégocier et les salariés (ou autres intéressés)
perdant tous les avantages résultant de l’accord arrivé à son terme.

BON À SAVOIR

Les accords collectifs en chiffres 2014
Avec 61 000 textes signés (accords, avenants…), 2014 marque une
baisse au regard de l’année précédente (68 000 textes signés en 2013).

Au niveau interprofessionnel, 28 textes conclus en 2014, dont 2
nationaux, 24 avenants et 2 accords locaux.

Au niveau de la branche, 951 accords et 16 avenants signés et
enregistrés à la date de réalisation du rapport de la Dares, niveau de
négociation proche de celui de 2013, après 4 années de forte hausse,
entre 2009 et 2012.

Au niveau de l’entreprise, 36 500 accords entre employeurs et
représentants du personnel ont été signés et enregistrés en 2014, soit 3
500 accords de moins qu’en 2013 (- 9 %), et 11 453 textes ratifiés par
référendum.
Avec, comme principal thème, aux niveaux branche et entreprise, les 
salaires.

(Source : Bilan de la négociation collective en 2014, Dares).



La définition du licenciement pour motif 
économique dénaturée
Désormais, les suppressions ou transformations d’emploi ou modifications de contrat de travail pour motif
économique peuvent être consécutives, notamment :

À des difficultés économiques caractérisées :
soit par l’évolution significative d’au moins un indicateur économique, tel qu’une baisse des commandes ou du chiffre

d’affaires, des pertes d’exploitation ou une dégradation de la trésorerie ou de l’excédent brut d’exploitation,
soit par tout autre élément de nature à justifier de ces difficultés. 

Une « baisse significative » des commandes ou du chiffre d’affaires est constituée dès lors que la durée de cette baisse est, en
comparaison avec la même période de l’année précédente, au moins égale à : 

1 trimestre pour une entreprise de moins de onze salariés
2 trimestres consécutifs pour une entreprise d’au moins onze salariés et de moins de cinquante salariés
3 trimestres consécutifs pour une entreprise d’au moins cinquante salariés et de moins de trois cents salariés
4 trimestres consécutifs pour une entreprise de trois cents salariés et plus.

À des mutations technologiques ; 

À une réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité ; 

À la cessation d’activité de l’entreprise. 

La matérialité de la suppression, de la transformation d’emploi ou de la modification d’un élément essentiel du contrat de travail
s’apprécie au niveau de l’entreprise.
Pas de possibilité de déroger par accord à la définition du licenciement économique qui relève uniquement de l’ordre public.

FOCUS…
Après l’échec de l’accord de maintien dans
l’emploi, essayez l’accord de préservation ou de
développement de l’emploi
Un nouveau type d’accord est créé en vue de préserver ou
développer l’emploi et obligatoirement conclu pour une
durée limitée (5 ans à défaut de mention dans l’accord).
C’est le parent dit « offensif » des accords de maintien
dans l’emploi, « défensifs ». L’employeur n’a pas à
démontrer l’existence de difficultés économiques.
L’accord est conclu selon les nouvelles modalités de
validation des accords (50% ou 30% + référendum).
L’accord s’impose aux contrats de travail. Il se substitue de
plein droit aux clauses contraires ou incompatibles du
contrat de travail, « y compris en matière de rémunération
et de durée du travail ». L’accord ne peut avoir pour effet
de diminuer la rémunération mensuelle du salarié (en
attente de décret définissant la rémunération mensuelle),
mais il peut modifier la rémunération horaire (en
augmentant la durée du travail). Le salarié qui refuse
l’application de l’accord pourra faire l’objet d’un
licenciement, lequel repose sur un motif spécifique qui
constitue une cause réelle et sérieuse et selon les
modalités applicables au licenciement individuel pour
motif économique. Pas d’obligation de prévoir des efforts
proportionnés pour les dirigeants et actionnaires. Pas
d’obligation de prévoir les conditions dans lesquelles les
salariés bénéficieront d’une amélioration économique de
l’entreprise à l’issue de l’accord.
Les délégués syndicaux, ou à défaut les élus ou salariés
mandatés, ont le droit de se faire assister par un expert-
comptable rémunéré par l’employeur.

POINT DE VIGILANCE

Ces modifications imposent que les CE ou
CCE exercent un contrôle régulier de la
situation économique et financière de
l’entreprise, de ses orientations
stratégiques et de leurs conséquences sur
l’emploi. Ce suivi pourra être confié à un
expert-comptable rémunéré par
l’employeur.

BON À SAVOIR
La loi Travail, pour quels résultats
en termes de création d’emploi ?

Certains économistes tablent sur 50 000 emplois
créés ; d’autres pointent les mauvais chiffres
récents en provenance de l’Italie, pays engagé
lui aussi dans une loi Travail, le Jobs act,
estimant que « les interventions politiques visant
à flexibiliser le marché du travail provoquent à la
fois une hausse des inégalités et une hausse du
taux de chômage ».

Entrée en vigueur…
Au lendemain de la publication de la loi au
Journal Officiel pour les accords de préservation
ou de développement de l’emploi.
Au 1er décembre 2016 pour les licenciements
économiques.
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ET AUSSI…
Possibilité de procéder à des licenciements économiques
avant un transfert d’entreprise.
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Des acteurs du dialogue social renforcés ?
Augmentation des heures de délégation syndicale :

De 10 à 12 heures par mois dans les entreprises ou établissements de 50 à 150 salariés.
De 15 à 18 heures par mois dans les entreprises ou établissements de 151 à 499 salariés.
De 20 à 24 heures par mois dans les entreprises ou établissements d’au moins 500 salariés.
De 20 à 24 heures pour les délégués syndicaux centraux.
De 10 à 12 heures par an pour chaque section syndicale dont les membres participent à la négociation d’une

convention ou d’un accord dans les entreprises d’au moins 500 salariés.
De 15 à 18 heures par an pour chaque section syndicale dont les membres participent à la négociation d’une

convention ou d’un accord dans les entreprises d’au moins 1000 salariés.

Comptabilisation des temps de délégation en demi-journées (=4h) pour les représentants du personnel en forfait jour.

Formation : Possibilité pour le comité d’entreprise d’utiliser une partie de son budget de fonctionnement pour le financement de
la formation des DP et DS.

Accès au réseau d’entreprise pour diffuser des informations syndicales : un accord d’entreprise pourra définir les
conditions et modalités de diffusion des informations syndicales au moyen des outils numériques disponibles dans l’entreprise. A
défaut, possibilité de mettre à disposition les publications et tracts sur un site syndical accessible à partir de l’intranet

Nouvelle mission du CHSCT : contribuer à l'adaptation et à l'aménagement des postes de travail afin de faciliter l'accès des
personnes handicapées à tous les emplois et de favoriser leur maintien dans l'emploi au cours de leur vie professionnelle ;

FOCUS…
Contestation de l’expertise
CHSCT : une procédure
encadrée
En dehors des cas de
restructuration avec
compressions d’effectif,
l'employeur, qui entend contester
la nécessité de l'expertise, la
désignation de l'expert, le coût
prévisionnel de l'expertise tel
qu'il ressort, le cas échéant, du
devis, l'étendue ou le délai de
l'expertise, saisit le juge judiciaire
dans un délai de 15 jours à
compter de la délibération du
CHSCT ou de l’ICCHSCT.
Le juge statue, en la forme des
référés, en premier et dernier
ressort, dans les 10 jours
suivant sa saisine.
Cette saisine suspend l'exécution
de la décision du CHSCT ou de
l'ICCHSCT, ainsi que les délais
dans lesquels ils sont consultés,
jusqu'à la notification du
jugement.
Les frais d'expertise sont à la
charge de l'employeur.
Toutefois, en cas d'annulation
définitive par le juge de la
décision du CHSCT ou de
l’ICCHSCT, les sommes perçues
par l'expert sont remboursées
par ce dernier à l'employeur. Le
comité d'entreprise peut, à tout
moment, décider de les prendre
en charge.

POINT DE VIGILANCE

Ce n’est pas parce que le législateur accorde quelques heures de
délégation aux délégués syndicaux que cela leur permettra de mener
à bien leur mandat. En imposant la négociation collective d’entreprise
sur de très nombreux thèmes, le législateur oblige ceux-ci à devenir
de vrais permanents ou professionnels de la négociation sans pour
autant leur en donner les moyens. C’est avant tout ce dernier point
qu’il conviendra de négocier avec les directions. 

Entrée en vigueur…
Au lendemain de la publication de la loi au Journal Officiel. Au 1er janvier
2017 pour le droit d’accès à l’intranet de l’entreprise pour les
organisations syndicales.

BON À SAVOIR
Entre 2012 et 2016, pas moins de 5 lois pour moderniser et simplifier le
dialogue social, tout en favorisant l’emploi et/ou sécurisant les parcours
professionnels, et concernant directement les missions et mandats des
représentants du personnel : loi de sécurisation de l’emploi du 14 juin
2013, loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à
l'emploi et à la démocratie sociale, loi du 6 août 2015, dite Macron, pour
la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, loi du 17
août 2015, dite Rebsamen, relative au dialogue social et à l'emploi, et loi
du 8 août 2016, dite loi Travail, relative au travail, à la modernisation du
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels.

ET AUSSI…
Des formations communes à destination des salariés, des employeurs, ou de leurs
représentants / une ventilation du budget des ASC au prorata des effectifs des comités
d’établissements / un changement de numérotation des articles du Code du travail
concernant la formation économique sociale et syndicale / une adaptation de certaines
dispositions de loi du 17 août 2015 relative au dialogue social (Cf. Fiches actualisées
Rebsamen & Macron sur www.secafi.com ; www.groupe-alpha.com et www.atlantes.fr)
(DUP, BDES, articulation comités d’établissements / CCE, articulation CHSCT / ICCHSCT…)

((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((((



Pour en savoir + ?
RDV sur nos sites sur lesquels vous pourrez trouver un décryptage plus
complet des dernières lois sociales.

www.groupe-alpha.com • www.secafi.com • www.atlantes.fr
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